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    Présentation

    Les polémiques récurrentes autour des questions de nationalité témoignent de l’intensité des enjeux politiques et idéologiques sous-jacents, comme l’a encore montré la nouvelle offensive menée contre le « droit du sol » à l’occasion des débats sur la « loi Darmanin », finalement promulguée le 26 janvier 2024. Le durcissement constant des conditions d’accès à la nationalité française s’est traduit, au cours des dernières années, par une chute importante du nombre d’acquisitions de cette nationalité. Les obstacles ainsi placés devant les personnes qui souhaitent devenir françaises ne sont évidemment pas sans lien avec une politique d’immigration tout entière polarisée sur la « maîtrise des flux ». Ils traduisent aussi une volonté de mise à distance de tous ceux et toutes celles dont la « culture » ou l’origine sont considérées comme un risque pour l’homogénéité fantasmée de la nation.
 
Malgré l’importance des enjeux soulevés par les questions de nationalité, les règles qui régissent l’attribution et l’acquisition de la nationalité française restent mal connues. Cet ouvrage s’assigne donc un double objectif :
— offrir à tous une information claire et accessible sur une question cruciale qui ne doit pas demeurer le monopole des spécialistes, notamment des juristes ;
— permettre aux personnes directement concernées d’avoir une vue précise de leur situation au regard de la nationalité française et les informer sur les conditions dans lesquelles elles peuvent acquérir – ou, le cas échéant, perdre – cette nationalité.




    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        L'auteur

            
                GISTILe GISTI, Groupe d’information et de soutien des immigré·es, s’est donné pour objectif de faire reconnaître et respecter les droits fondamentaux des étrangers sur la base du principe d’égalité.
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Introduction

La nationalité est le lien juridique qui rattache un individu à un État. La possession d’une nationalité – ici la nationalité française – a des conséquences importantes. D’une part, elle entraîne des obligations spécifiques – très réduites, il est vrai, depuis la suppression du service militaire obligatoire. D’autre part, et surtout, elle est la condition d’exercice d’un certain nombre de droits fondamentaux dont ne peuvent se prévaloir les étrangers – ou seulement de façon très incomplète : les droits politiques, le droit d’accéder à la fonction publique, le droit d’exercer la profession de son choix, le droit à la protection diplomatique de la France – et avant toute chose le droit absolu d’entrer et de demeurer sur le territoire national sans pouvoir être ni extradé ni expulsé.
Chaque État édicte souverainement les règles régissant l’attribution de sa nationalité et détermine ainsi quels sont ses nationaux. Les éléments le plus généralement pris en compte pour déterminer la nationalité d’un individu sont soit les liens du sang (jus sanguinis), soit le lien territorial (jus soli) : dans le premier cas, la nationalité se transmet par filiation ; dans le second, elle découle de la naissance, confortée le cas échéant par une certaine durée de résidence, sur le territoire de l’État considéré. La prédominance de l’un ou l’autre de ces systèmes dépend de ce qui est censé fonder l’identité de la nation mais aussi de considérations plus terre à terre, de nature démographique ou économique. Il est vrai que, dans les législations contemporaines, les deux principes se combinent de plus en plus souvent, débouchant sur des systèmes de détermination de la nationalité plus complexes et plus fluctuants.
Indépendamment de l’attribution d’office, généralement à la naissance, de la nationalité de l’État, les lois prévoient la possibilité pour l’étranger d’acquérir ultérieurement cette nationalité.
Droit du sol, droit du sang
D’une façon générale, le critère territorial reflète une conception plus ouverte de l’appartenance que celui de la filiation. On le retrouve logiquement avec une force particulière dans les pays d’immigration. C’est ainsi que les États-Unis ou les pays d’Amérique latine pratiquent le jus soli intégral, voire exclusif : la naissance sur le territoire est la condition suffisante mais aussi nécessaire d’attribution de la nationalité, même si, en pratique, des assouplissements permettent aux enfants nés à l’étranger de se voir reconnaître la nationalité de leurs parents.
Le droit français a toujours combiné, en proportion variable selon les époques, droit du sol et droit du sang. Le droit du sol l’emporte au Moyen Âge, où l’aubain – étymologiquement : alibi natus – est celui qui est né ailleurs, dans une autre seigneurie. L’Ancien Régime, dans le prolongement de la tradition féodale, considère comme « naturels » de France ceux qui sont nés en France et qui demeurent dans le royaume. Sous l’influence du droit romain, le jus sanguinis vient toutefois compléter le jus soli : l’enfant né dans un pays étranger d’un père français est considéré comme français s’il a conservé l’esprit de retour et revient dans le royaume avec l’intention de s’y fixer durablement.
L’importance accordée au jus soli par les Constitutions révolutionnaires pour délimiter les contours de la citoyenneté – qui est ici le véritable enjeu – concorde avec l’idée que l’appartenance à la nation résulte d’un acte volontaire : la naissance et plus encore la résidence sur le territoire français apparaissent comme l’expression en actes de l’adhésion aux lois que s’est données la nation française. Si le code civil de 1804 revient au jus sanguinis, il laisse subsister la possibilité pour l’individu né en France d’un étranger de réclamer la qualité de Français dans l’année qui suit sa majorité s’il fixe son domicile en France. La primauté accordée à la filiation ne sera au demeurant qu’une parenthèse historique de courte durée.
La réintroduction par étapes du droit du sol après cette parenthèse reflète la transformation de la situation démographique d’un pays dont la natalité est en baisse et qui devient une terre d’immigration. La loi de 1851 introduit ce qu’on a coutume d’appeler le « double jus soli », règle qui perdure jusqu’à aujourd’hui et qui déclare français l’enfant né en France dont l’un des parents est lui-même né en France. La loi de 1889 fait un pas de plus, même s’il ne s’agit plus ici à proprement parler d’attribution mais d’acquisition de la nationalité : l’enfant né en France devient automatiquement français à sa majorité, cette acquisition pouvant être anticipée par le biais d’une déclaration effectuée pendant sa minorité. Même si ces lois sont dictées par des considérations utilitaristes, visant à combler des déficits démographiques et à pourvoir aux besoins du recrutement de l’armée, elles vont imprimer durablement leur marque au droit français de la nationalité, expression d’une conception assimilationniste et plus pragmatique qu’idéologique de la nation.
Le critère de la filiation ou des « liens de sang » (les deux termes, généralement utilisés l’un pour l’autre, ne sont pas strictement équivalents, dans la mesure où la filiation peut inclure la filiation adoptive) constitue encore aujourd’hui, dans un très grand nombre de pays, le critère principal d’attribution de la nationalité.
En France même, malgré la place occupée par le droit du sol, le jus sanguinis reste – statistiquement – le mode dominant d’attribution de la nationalité : une large majorité de la population est française par filiation puisqu’il suffit, pour être français de naissance, qu’un des parents soit français, quel que soit le lieu où l’on est né. La naissance à l’étranger, et même l’établissement durable à l’étranger n’empêchent pas – en principe – de rester français et de transmettre cette nationalité à ses descendants sur plusieurs générations.
Le jus sanguinis a pu, parfois avec raison, être considéré avec méfiance, dans la mesure où toutes les législations raciales ont accordé une place centrale au lignage et à la filiation pour définir et distinguer les « races » et élever entre elles une barrière étanche, à l’image des codes noirs et des législations coloniales, des lois ségrégationnistes aux États Unis, ou des « lois de Nuremberg » édictées par l’Allemagne nazie. Cette idéologie qu’on pensait révolue peut ressurgir, comme en témoigne l’entreprise d’« ethnicisation » et même de « biologisation » de l’identité nationale à laquelle on a assisté en France au milieu des années 1980. Seule une nationalité transmise par filiation était capable, alléguait-on, de préserver l’identité nationale et d’éviter que ne s’établisse en France une société multiculturelle. Des voix, à l’extrême droite, ont évoqué la perspective d’un « génocide par substitution » sous le double effet de l’effondrement démographique européen et de l’afflux de populations afro-asiatiques. D’autres ont avancé que l’immigration remettait en cause l’identité française dès lors que, en l’absence de compatibilité entre l’identité du « receveur » et celle du « donneur », la « greffe » ne pouvait pas prendre. La proposition de supprimer le droit du sol ou tout au moins d’en réduire la portée pour redonner une place éminente sinon exclusive au jus sanguinis a été reprise à son compte à l’époque par l’ensemble de la droite pour finalement aboutir, en 1993, à une réforme du code de la nationalité sur la base du rapport remis cinq ans plus tôt par la commission de la nationalité mise en place par le président de la République, présidée par Marceau Long, vice-président du Conseil d’État [1] .
La mesure phare, proposée par la commission et adoptée par le Parlement, a consisté à supprimer l’acquisition automatique de la nationalité française à l’âge de 18 ans pour les enfants nés en France de parents étrangers, qui devaient désormais manifester leur volonté de devenir français. Malgré un plaidoyer peu convaincant, citation de Renan à l’appui, sur les bienfaits de la volonté, marque d’une « conception élective » de la nation, à l’opposé de la conception « ethnique » ou « organique » allemande utilisée ici habilement comme repoussoir, la réforme entérinait bel et bien une conception biologique de la nation : elle instaurait en effet une démarcation claire entre les Français « par le sang » et les autres ; elle signifiait que la naissance en France, même complétée par la résidence, ne suffisait pas à faire de vrais Français et que l’identité nationale se transmettait plus sûrement par les gènes que par l’école de la République et le simple fait du « vivre-ensemble ».
Le système antérieur a été rétabli, quoique non intégralement, en 1998, la nationalité française ne pouvant être réclamée par les parents de l’enfant mineur né en France qu’à partir de l’âge de 13 ans et non dès sa naissance.
Pour autant, la controverse n’est pas éteinte : une partie de la classe politique n’a pas renoncé à remettre en cause le droit du sol. Les uns entendent ainsi protéger l’« identité de la France », les autres, plus prosaïquement, visent à bloquer un accès au séjour qui serait selon eux encouragé par les règles sur la nationalité et à éviter que les parents d’un enfant né en France ne se voient trop facilement conférer le droit de résider durablement sur le sol français. Le projet de loi « pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration » adopté en décembre 2023 contenait une disposition consistant à revenir au système mis en place entre 1993 et 1998, au motif que les conditions d’acquisition de la nationalité étaient un « facteur potentiel d’attractivité » pour les étrangers. La disposition a été invalidée par le Conseil constitutionnel pour des raisons de procédure. On ne peut exclure que cette réforme soit remise à l’ordre du jour à court ou moyen terme.
En attendant, l’attention s’est portée sur Mayotte : depuis l’entrée en vigueur de la loi Collomb de 2018, il était exigé, pour tout enfant qui y est né, qu’au jour de sa naissance un des parents ait été présent de manière régulière sur le territoire national depuis plus de trois mois. Le projet de loi cité plus haut avait porté ce délai à un an. Là encore, la disposition a été invalidée par le Conseil constitutionnel, mais le ministre de l’Intérieur a annoncé au début de l’année 2024, son intention de mener à bien une réforme constitutionnelle visant à supprimer le droit du sol à Mayotte.
La nationalité, une question de police des étrangers
Les exemples que l’on vient d’évoquer témoignent de ce que le droit de la nationalité et le droit de l’immigration sont indissociables l’un de l’autre, comme l’atteste du reste la concomitance fréquente des réformes des législations sur l’entrée et le séjour, et sur la nationalité. Si, pendant longtemps, le législateur avait pris soin de les aborder séparément pour donner une apparence de crédibilité à l’affirmation souvent réitérée que les textes sur la nationalité sont destinés à régir le destin de la communauté nationale et non à réguler les flux migratoires, les lois adoptées depuis 2003 ne s’encombrent plus de cette précaution formelle : elles incluent couramment des dispositions sur la nationalité dont il ressort que les mêmes préoccupations guident le traitement des questions de nationalité et de police des étrangers. Le rétrécissement de l’accès à la nationalité française va de pair avec la précarisation de la population immigrée.
À défaut d’une réforme d’envergure, ont été édictées une série de mesures ponctuelles dont l’addition dessine bien l’orientation générale : créer des obstacles supplémentaires à l’accès à la nationalité française de tous ceux dont on met en doute la bonne foi, qu’on soupçonne de ne pas être intégrables – ou qu’on ne souhaite tout simplement pas intégrer parce qu’ils ne correspondent pas à l’image qu’on a de l’identité nationale.
Parmi les modifications législatives les plus significatives, on peut évoquer d’abord le sort réservé aux conjoints de Français, cohérent avec les restrictions apportées à leur droit au séjour. Le délai pour déposer une demande d’acquisition de la nationalité française a été porté progressivement à quatre ans, voire cinq si le demandeur n’a pas résidé en France pendant au moins trois ans. Le fait d’avoir eu des enfants, qui apporte pourtant la preuve que le mariage n’est pas de complaisance, ne supprime pas ce délai. La connaissance de la langue française, appréciée de plus en plus rigoureusement, devient une condition de recevabilité de la déclaration. Le gouvernement dispose de deux ans au lieu d’un pour faire opposition, le délai d’enregistrement passe lui aussi d’un an à deux ans, et la cessation de la communauté de vie pendant l’année qui suit l’enregistrement vaut présomption de fraude : au total, le conjoint pourra n’être définitivement fixé sur son sort qu’au bout de sept, voire huit ans.
La naturalisation a été elle aussi concernée par les réformes – lesquelles ont à leur tour engendré des pratiques de plus en plus restrictives. Pour remplir la condition d’assimilation, le postulant doit aujourd’hui justifier de sa connaissance non plus seulement de la langue française – dont la vérification se fait désormais par la production d’un diplôme ou d’une attestation, ce qui relève mécaniquement le niveau d’exigence – mais également « de l’histoire, de la culture et de la société françaises [...] et des droits et devoirs conférés par la nationalité française ». Il doit aussi « justifier de son adhésion aux principes et aux valeurs essentiels de la République ». Car, comme le rappelle une circulaire de 2012, un candidat à la nationalité française ne peut ignorer « ni l’héritage commun, ni les institutions de la Nation, ni les valeurs du peuple qu’il entend rejoindre ».
Le raidissement se traduit dans les chiffres. En 2012, le ministre de l’Intérieur de l’époque relevait, pour s’en féliciter, que le nombre d’étrangers naturalisés avait chuté de 30 % en 2011 : alors que près de trois quarts des demandes étaient acceptées dans le passé, la majorité d’entre elles étaient aujourd’hui refusées, précisait-il. En 2023, on a entendu un autre ministre de l’Intérieur tenir le même discours et porter à l’actif du gouvernement la baisse de 30 % en cinq ans du nombre de naturalisations accordées. Ces statistiques, brandies pour donner des gages à la partie de la classe politique et de l’opinion que l’on entend séduire, sont faussées et fantaisistes. Mais si l’on fait abstraction des fluctuations conjoncturelles qui permettent ces manipulations, la baisse du nombre d’acquisitions de la nationalité française sur les moyen et long termes est un fait incontestable. Elle concerne également les acquisitions par mariage, dont le chiffre, qui oscillait traditionnellement entre 20 000 et 25 000 par an, est descendu jusqu’à 16 000 en 2022. Le nombre total d’acquisitions de la nationalité française, tous modes confondus, avoisinait 120 000 en 2010 ; il n’était plus que de 78 000 en 2022. Contribuent également à cette baisse les difficultés d’accès aux préfectures et la longueur des délais pour le traitement des demandes : autant d’obstacles supplémentaires pour ceux et celles qui postulent à la nationalité française.
Au-delà des chiffres, dont la fiabilité et l’interprétation peuvent prêter à controverse, l’analyse qualitative des décisions de rejet est hélas éclairante. Non seulement les conditions posées par la loi sont interprétées de façon extrêmement stricte, mais on est encore plus frappé par l’accumulation de motifs de refus ou d’ajournement contestables ou fallacieux : situation irrégulière remontant à des lustres ; hébergement dans le passé d’un conjoint en situation irrégulière ; retard dans l’acquittement d’un impôt ou litige mineur et ancien avec le fisc depuis longtemps régularisé.
Le soupçon d’un défaut d’assimilation – qui concerne aussi bien les postulants à la naturalisation que les conjoints – et surtout conjointes... – de Français – est quant à lui systématique face aux personnes de culture ou de religion musulmane, suspectées de ne pas adhérer aux valeurs de la République et dont le comportement est scruté à la loupe. Il justifie des interrogatoires intrusifs, lors des entretiens dits d’assimilation, dans la vie privée des personnes concernées pour vérifier que leurs comportements et leur mode de vie ne sont pas incompatibles avec les « valeurs de la société française ».



La nationalité française a toujours été présentée comme « une faveur qui se mérite ». On en a eu l’illustration avec la décision, prise en 2021, d’en faciliter l’accès pour ceux et celles qui justifiaient d’un engagement professionnel actif pendant la période d’état d’urgence du Covid-19 ; ou encore, à l’inverse, à la suite des attentats de 2015, avec le projet – vite abandonné – d’étendre la déchéance de nationalité aux personnes, même nées françaises, coupables d’actes de terrorisme.
Mais si l’on en juge par les exigences auxquelles est soumise aujourd’hui l’acquisition de la nationalité française, force est de constater que les critères d’appréciation du « mérite » visent surtout à laisser à l’écart ceux et celles dont la « culture » ou l’origine sont considérées comme un risque pour l’homogénéité fantasmée de la nation.



                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Être français aujourd’hui et demain, rapport remis au Premier ministre par Marceau Long, président de la commission de la nationalité, La Documentation française, Paris, 1988.

Avertissement

Une nouvelle édition de ce Guide s’imposait, compte tenu des changements importants intervenus tant dans la réglementation que dans les pratiques administratives en matière de nationalité depuis la précédente édition remontant à 2013. Sa parution a été retardée de quelques mois en raison des incertitudes nées des conditions dans lesquelles s’est déroulé le débat sur le projet de loi dit « pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration », finalement promulgué le 26 janvier 2024. Plusieurs dispositions importantes portant sur la nationalité avaient en effet été introduites par voie d’amendements dans le projet de loi initial. Elles ont été invalidées par le Conseil constitutionnel.
À l’heure où nous mettons sous presse, le projet de revoir de fond en comble les conditions d’attribution et d’acquisition de la nationalité française à Mayotte à la faveur d’une réforme constitutionnelle reste d’actualité.
On ne peut non plus exclure que revienne à l’ordre du jour le projet de supprimer l’acquisition automatique de la nationalité française à leur majorité par les enfants nés en France et de revenir au système en vigueur entre 1993 et 1998 qui leur imposait une manifestation expresse de la volonté de devenir français.
D’une façon générale, dès lors qu’il s’agit du sort de la population étrangère, les pratiques administratives sont elles aussi amenées à évoluer sans cesse.
C’est pourquoi nous invitons les lecteurs de ce Guide à se reporter régulièrement au site du Gisti où l’on trouve des informations actualisées sur ces évolutions.

Dans le texte :
	– les paragraphes intitulés Remarque(s) donnent des précisions sur des points de droit ou des conseils pratiques.

	– les développements annoncés par un ► incitent à la vigilance : l’attention est attirée sur un problème souvent rencontré ou sur les précautions à observer pour se prémunir de certains risques.




Liste des abréviations



	Anef	Administration numérique pour les étrangers en France
	Arr.	Arrêté
	BO	Bulletin officiel
	CA	Cour d’appel
	CAA	Cour administrative d’appel
	Cass.	Cour de cassation
	Cass., 1re civ.	Cour de cassation, première chambre civile
	CC	Conseil constitutionnel
	CE	Conseil d’État
	CERL	Cadre européen commun de référence pour les langues
	Ceseda	Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile
	CNI	Carte nationale d’identité
	CPC	Code de procédure civile
	CRPA	Code des relations du public avec l’administration
	JO	Journal officiel
	Ofii	Office français de l’immigration et de l’intégration
	Ofpra	Office français de protection des réfugiés et apatrides
	TA	Tribunal administratif





Les textes

Le droit de la nationalité est pour l’essentiel contenu dans le code civil, complété sur certains points par des décrets d’application. Des circulaires viennent éclairer les conditions de leur mise en œuvre concrète.
Il existe aussi d’autres textes – lois, décrets, mais aussi conventions internationales – qui régissent des aspects plus ponctuels du droit de la nationalité : état civil, francisation des nom et prénoms, service national, double nationalité, etc.
Le code civil
Depuis la loi du 22 juillet 1993, l’ancien code de la nationalité française a été abrogé en tant que code autonome et intégré dans le code civil. L’essentiel des dispositions concernant le droit de la nationalité figurent dans le livre Ier du code civil, dans un titre Ierbis intitulé « De la nationalité française » (art. 17 à 33-2). Dans le livre V du code civil figurent les « Dispositions applicables à Mayotte » (art. 2493 à 2495) [v. annexe 1].
Les décrets d’application et arrêtés ministériels
I. Plusieurs décrets d’application complètent les dispositions du code civil. Ce sont notamment :
	– le décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française, modifié par les décrets n° 2019-1507 du 30 décembre 2019, n° 2023-65 du 3 février 2023 et n° 2024-108 du 14 février 2024, qui contient la description détaillée des procédures applicables [v. annexe 2] ;

	– le décret n° 98-719 du 20 août 1998 relatif à l’information du public en matière de droit de la nationalité, modifié par le décret n° 2008-1010 du 29 septembre 2008 et le décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019 ;

	– le décret n° 2012-127 du 30 janvier 2012 approuvant la charte des droits et devoirs du citoyen français ;

	– le décret n° 2022-899 du 17 juin 2022 relatif au certificat de nationalité française qui insère dans le code de procédure civile une section consacrée aux « dispositions propres au certificat de nationalité française » (art. 1045-1 et 1045-2).


En outre :
	– le tableau VIII annexé au code de l’organisation judiciaire définit le siège et le ressort des tribunaux compétents pour connaître des contestations en matière de nationalité ;

	– le tableau IX annexé au code de l’organisation judiciaire définit le siège et le ressort des tribunaux d’instance compétents pour recevoir et enregistrer les déclarations de nationalité française et délivrer les certificats de nationalité.


II. Les décrets sont eux-mêmes complétés par des arrêtés ministériels. Ce sont notamment :
	– trois arrêtés du 19 mars 2020, NOR : INTV2006313A, NOR : INTV2006314A et NOR : INTV2006315A (JO, 21 mars 2020), qui précisent les conditions dans lesquelles est apprécié le niveau de maîtrise du français requis des candidats à la nationalité française ;

	– l’arrêté du 12 août 2022, NOR : JUSC2219462A, relatif au modèle de formulaire de demande de certificat de nationalité française et aux pièces à joindre à une demande de certificat ;


– trois arrêtés du 3 février 2023 qui traitent de la dématérialisation des procédures :
	– fixant les modalités d’accueil et d’accompagnement des usagers pour l’accomplissement, par voie électronique, des formalités nécessaires aux demandes relatives à la nationalité française, NOR : IOMV2303594A ;

	– modifiant l’arrêté du 30 juillet 2021 fixant le calendrier de déploiement des différentes procédures dématérialisées d’acquisition ou de perte de la nationalité française, NOR : IOMV2303595A ;

	– relatif aux modalités de dépôt et aux conditions de notification des communications de l’administration dans le cadre des différentes procédures dématérialisées d’acquisition ou de perte de la nationalité française, NOR : IOMV2303609A.


Les circulaires
De très nombreuses circulaires ministérielles donnent des textes législatifs et réglementaires une interprétation qui guide les pratiques administratives. Il est donc utile de les connaître. La plupart d’entre elles émanent soit du ministère chargé des Naturalisations (sous-direction de l’accès à la nationalité française, rattachée à la direction de l’intégration et de l’accès à la nationalité du ministère de l’Intérieur – DIAN), soit de la Chancellerie (bureau de la nationalité, rattaché à la direction des affaires civiles et du sceau du ministère de la Justice).
Remarque. – Le code des relations entre le public et l’administration (CRPA) impose de publier les circulaires et instructions ministérielles (art. L. 312-2 et s.). Elles ne sont applicables que si elles ont été mises en ligne sur le site < http://circulaire.legifrance.gouv.fr > ou sur le site du ministère dont elles émanent. Dans le cas contraire, elles sont réputées abrogées. Toutefois, certaines circulaires qui avaient fait initialement l’objet d’une publication mais n’ont pas été mises en ligne peuvent contenir des informations utiles.

Les circulaires suivantes ont été mises en ligne et sont consultables sur le site de legifrance :
	– circulaire n° 96/7du 25 septembre 1996, NOR : JUSC9620409C – Vérification de l’existence d’une déclaration ou d’un décret de nationalité ;

	– circulaire du 26 août 1998, NOR : JUSC9820514C – Application de la loi n° 98-170 du 16 mars 1998 relative à la nationalité ;

	– instruction du 14 juillet 2001, NOR : DEFM0151476 – Décisions d’acquisition de la nationalité française par les militaires étrangers servant dans l’armée française qui ont été blessés en mission ou au cours d’un engagement opérationnel ;

	– circulaire du 14 décembre 2004, NOR : SANN0430731C, relative aux conditions d’application de la loi sur le nom de famille aux personnes acquérant la nationalité française ;

	– circulaire du 29 décembre 2009, NOR : IMIC0900097C, relative à la procédure d’acquisition de la nationalité française en raison du mariage ;

	– circulaire du 11 juin 2010, NOR : JUSC1017281C, relative à la réception et l’enregistrement des déclarations de nationalité française par les greffiers en chef ;

	– circulaire du 27 juillet 2010, NOR : IMIC1000113C – Déconcentration de la procédure d’acquisition de la nationalité française par décision de l’autorité publique ;

	– circulaire du 30 novembre 2011, NOR : IOCN1132114C, relative au niveau de connaissance de la langue française requis des postulants à la nationalité française ;

	– circulaire du 10 octobre 2012, NOR : JUSC1235465C, relative à la publicité des décisions relatives aux déclarations acquisitives de nationalité française en marge des actes de l’état civil ;

	– circulaire du 16 octobre 2012, NOR : INTK1207286C, relative aux procédures d’accès à la nationalité française ;

	– circulaire du 16 octobre 2012, NOR : INTV1234497C – Modalités d’application des dispositions de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité, en ce qu’elles concernent la signature et la remise de la charte des droits et devoirs du citoyen français ;

	– circulaire du 30 mars 2015, NOR : INTK1504908J, relative à l’acquisition de la nationalité française ;

	– circulaire du 18 septembre 2015, NOR : JUSC1522457C, relative au contentieux de la nationalité ;

	– circulaire du 25 octobre 2016, NOR : INTV1629538N, relative à l’acquisition de la nationalité française par les personnes nées en France métropolitaine avant le 1er janvier 1963 de parents algériens de statut civil de droit local ;

	– circulaire du 12 avril 2019, JUSC1904134C, de présentation des dispositions relatives à l’acquisition de la nationalité française par naissance et résidence en France des enfants nés à Mayotte de parents étrangers ;

	– circulaire du 6 mai 2019, NOR : INTV1911159J – Conséquences à tirer sur le droit au séjour et l’accès à la nationalité française de propos ou d’actes à caractère raciste ou antisémite tenus ou commis par un étranger ;

	– circulaire du 14 mars 2023, NOR : JUSC2304164C, de présentation de la procédure de délivrance des certificats de nationalité française, telle que réformée par le décret n° 2022-899 du 17 juin 2022 relatif au certificat de nationalité française (BO, 21 mars 2023).


Les circulaires listées ci-après, bien qu’ayant reçu à l’origine une publicité adéquate au moment de leur édiction, n’ont pas été mises – ou ne sont plus – en ligne. Lorsqu’elles sont citées dans ce Guide, elles sont accompagnées d’un astérisque* :
	– circulaire n° 94/16 du 27 juin 1994, NOR : JUS/C/94/20582/C, relative à l’enregistrement des déclarations de nationalité par les juges d’instance [on y trouve quelques éléments permettant de reconnaître la réalité de la possession d’état] ;

	– circulaire DPM n° 2000-254 du 12 mai 2000, relative aux naturalisations, réintégrations dans la nationalité française et à la perte de la nationalité française ;

	– circulaire DPM/SDN/N 3 n° 2005-104 du 24 février 2005, relative à l’enquête diligentée par les services préfectoraux sur les demandes d’acquisition de la nationalité française par déclaration ;

	– circulaire DPM/N3/DLPAJ/DAPAF n° 2006-446 du 10 octobre 2006, sur la mise en œuvre des dispositions de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006, NOR : SANN0630453C [contient en annexe la liste des pays dont le français est la langue officielle] ;

	– circulaire du 24 août 2011, NOR : IOCN1114306C, relative au contrôle de l’assimilation dans les procédures d’acquisition de la nationalité française ;

	– circulaire du 21 juin 2013, NOR : INTK1300198C – Accès à la nationalité française ;

	– circulaire du 25 janvier 2013, NOR : JUSC1301528C, relative à la délivrance des certificats de nationalité française – convention de mère porteuse – État civil étranger (BO Justice, n° 2013-01 du 31 janvier 2013) ;

	– circulaire du 30 juin 2014, NOR : JUSC1413886C, relative aux incidences de la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-360 QPC du 9 janvier 2014 relative à la perte de plein droit de la nationalité française par les femmes ayant acquis volontairement une nationalité étrangère ;

	– circulaire du 14 septembre 2020, relative à la reconnaissance de l’engagement des ressortissants étrangers pendant l’épidémie de Covid-19 [le dispositif n’est resté en vigueur que jusqu’au 15 juillet 2021].


Les conventions internationales
Outre la convention de Strasbourg du 6 mai 1963 sur la réduction des cas de plurinationalité et ses protocoles modificatifs, dont la portée est aujourd’hui considérablement réduite (v. infra, p. 139), plusieurs traités règlent les conséquences, en matière de nationalité, d’une cession de territoire ou de l’accession d’un territoire à l’indépendance. Il existe également de nombreux traités bilatéraux ou multilatéraux qui traitent de questions comme le service militaire ou les impositions fiscales en cas de double nationalité.


Présentation simplifiée des règles d’attribution et d’acquisition de la nationalité française [1] 

La nationalité française est attribuée à la naissance :
	• à l’enfant né d’un parent français, quel que soit son lieu de naissance ;

	• à l’enfant né en France, si :
	– l’un de ses parents est lui-même né en France ;

	– l’un de ses parents est né en Algérie avant l’indépendance ;

	– il est né de parents inconnus ou apatrides ou de parents qui ne lui ont pas transmis leur propre nationalité ;

	– il est né avant le 31 décembre 1993 et l’un de ses parents est lui-même né sur le territoire d’un État qui, au moment de la naissance de ce parent, était sous souveraineté française.




La nationalité française peut s’acquérir (pendant la minorité ou à l’âge adulte) dans les cas et selon les procédures suivants :
	• À raison de la naissance et de la résidence en France :
	– l’enfant né en France devient français à sa majorité s’il a résidé en France pendant cinq années depuis l’âge de 11 ans ;

	– il peut, à partir de 16 ans, dans les mêmes conditions, et sans le consentement de ses parents, acquérir la nationalité française par déclaration ;

	– ses parents peuvent réclamer pour lui la nationalité française, avec son consentement, lorsqu’il a atteint l’âge de 13 ans, s’il réside en France depuis l’âge de 8 ans.




• À raison du mariage avec une personne de nationalité française : la personne étrangère qui épouse une Française ou un Français peut acquérir la nationalité française par déclaration après quatre (ou cinq) ans de mariage.
• En tant qu’ascendant d’une personne de nationalité française : les personnes qui remplissent cette condition et qui, âgées de 65 ans au moins et résidant régulièrement et habituellement en France depuis au moins vingt-cinq ans, sont les ascendants directs d’un ressortissant français peuvent réclamer la nationalité française par déclaration.
• En tant que frère ou sœur d’une personne qui a acquis la nationalité française à raison de la naissance et de la résidence en France (v. supra) : les personnes qui remplissent cette condition et qui résident habituellement en France depuis l’âge de 6 ans et y ont été scolarisées peuvent réclamer la nationalité française par déclaration à leur majorité.
• Par naturalisation. La naturalisation peut être demandée par l’étranger qui réside en France depuis plus de cinq ans (ou moins dans certains cas), mais son octroi est discrétionnaire.
La nationalité française outre-merLa Constitution française prévoit d’éventuelles adaptations des lois et règlements en outre-mer mais exclut la nationalité de leur champ. Ainsi, le titre du code civil relatif à la « nationalité française » s’applique « en France », expression qui s’entend ici du territoire métropolitain, des départements et des collectivités d’outre-mer ainsi que de la Nouvelle-Calédonie et des Terres australes et antarctiques françaises (art. 17-4), donc de l’intégralité du territoire national.
Mais il existe quelques nuances à ce principe.
Le droit du sol, en particulier, n’existait pas, jusqu’à l’intervention de la loi du 22 juillet 1993, ni à Mayotte ni dans les îles Wallis et Futuna. Les effets de la naissance en France prévus par le droit commun de la nationalité (qu’il s’agisse du « double droit du sol » ou des effets différés de la simple naissance en France) ne sont devenus applicables dans ces collectivités qu’à compter du 1er janvier 1994, avec effet rétroactif pour les personnes mineures à cette date. Il ne concerne donc que les personnes nées après le 31 décembre 1975.
Par ailleurs, depuis 2018, l’acquisition de la nationalité française à raison de la naissance et de la résidence en France est soumise, à Mayotte, à une exigence de régularité du séjour du parent préalablement à la naissance (v. infra, p. 55).




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Il s’agit là d’une présentation volontairement simplifiée, qui ne prend en compte que les situations les plus fréquentes et les règles le plus généralement applicables.

Pour circuler dans ce guide...

Si vous voulez connaître dans son ensemble l’état actuel du droit de la nationalité...
... vous pouvez lire ce guide comme un livre, du début à la fin. Vous verrez ainsi successivement :
• que la nationalité française peut être :
– soit attribuée à la naissance : c’est la nationalité d’origine (Chapitre 1),
– soit acquise ultérieurement (Chapitre 2) ;
• qu’il est possible, dans certains cas, de perdre – volontairement ou involontairement – la nationalité française (Chapitre 3) ;
• qu’il ne suffit pas d’avoir la nationalité française : il faut encore pouvoir en faire la preuve (Chapitre 4).
Si vous cherchez la réponse à une question précise...
... vous pouvez bien sûr consulter la table des matières, ou encore l’index détaillé, mais vous pouvez aussi entrer dans ce guide en repérant dans les pages qui suivent la situation dans laquelle vous vous trouvez, ou le problème que vous rencontrez.
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